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Il est inconvenant que de petits sous-traitants en cascade subissent  
des sanctions de la part d’un organismes de contrôle alors que  
les vrais responsables en amont sont certains (rares) grands comptes clients 

peu soucieux de respecter leurs délais de paiement (souvent bien au-delà  
des 60 jours).

La DGCCRF a épinglé un intermédiaire achat pour compte, un réseau européen  
de plusieurs milliers de TPE, PME et ETI apportant conseils et prestations dans  

les domaines de l’ingénierie et de la formation. Spécialiste de l’externalisation et  
des optimisations achats et de la RSE, ses clients sont de grands comptes qui, hélas,  

pour certains d’entre eux (rares) ne paient pas correctement. Cette entreprise de mutualisation 
achat est réputée depuis près de vingt ans pour son sérieux et sa déontologie et comble très  

souvent avec sa propre trésorerie, sur plusieurs mois, les lacunes de clients reconnus pour leurs  
mauvaises pratiques.

Les contrôleurs ont refusé de tenir compte du lien de cause à effet, alors que les mauvais payeurs étaient 
bien connus de leurs services et déjà signalés à plusieurs reprises… Le problème ne réside pas dans le  
montant de l’amende mais sur le principe lui-même : pointer du doigt une entreprise d’intermédiation  
dont l’objet est de faciliter l’accès de ses pairs aux acheteurs des grands comptes est tout le contraire  
d’un encouragement. Or, la DGCCRF fait partie du ministère de l’Économie dont l’objectif affiché  
est de soutenir le développement des petites structures, surtout en cette période particulièrement  
difficile pour elles. On ne tire pas sur une ambulance !

Espérons, malgré cette contre-publicité intempestive de la part d’un organisme public, que les prestataires 
et les acheteurs des grands donneurs d’ordre encourageront les mutualisations vertueuses de partenaires-
fournisseurs et continueront de faire confiance aux plateformes professionnelles, et surtout que certains 
grands comptes irrespectueux deviendront plus responsables vis-à-vis des bonnes relations durables  
entre clients/fournisseurs, à l’image des 10 engagements de la Charte des Relations Fournisseurs et  
Achats Responsables.
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UNE DÉCISION 
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La
 le

tt
re

 C
O

D
IN

F
 e

st
 u

n
e 

co
n

ce
pt

io
n

 o
ri

gi
n

al
e 

d
e 

C
O

D
IN

F
 S

E
R

V
IC

E
S 

+
. D

ro
it

s 
d

e 
re

pr
o

d
u

ct
io

n
 r

és
er

vé
s

file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR TAILLE .pdf
file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR BRANCHE .pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/sanctions/pdf/Tableau-sanctions-publiees2017-05-15.pdf


Altares Payment Study 2021

  SITUATION DES TPE-PME  
APRÈS UN AN DE CRISE  
SANITAIRE ET ÉCONOMIQUE

 
Au printemps, la CPME a réalisé une enquête auprès de plus de  
2000 dirigeants. Elle révèle que la reprise est à portée de main  
et sera dynamique mais qu’il subsiste malgré tout beaucoup  
d’incertitudes : 

n  81% considèrent que la reprise économique en France aura 
un impact significatif sur l’activité de leur entreprise mais 53% 
 demeurent inquiets quant à la pérennité de leur entreprise à long 
terme ;

n  59 % sont impactés par la hausse des prix des matières premières 
et 28% ont des difficultés à s’approvisionner (respectivement 93% 
et 69% dans l’industrie et la construction) mais 45% déclarent ne 
pas répercuter cette hausse sur leur prix de vente ;

n  22 % rencontrent des difficultés à payer leur loyer (47% dans 
l’hébergement-restauration) ;

n  32% font part d’une hausse de leur endettement par rapport à la 
fin 2020..

  
COMPORTEMENTS PAYEURS 
EN FRANCE   

Nous présentons ici les chiffres de l’étude Altarès relatifs à notre 
pays. 

Pour l’Europe et le reste du monde  

  
RETARDS DE PAIEMENT  
FOURNISSEURS SANCTIONNÉS 
PAR LA DGCCRF (SUITE)

  PRÉSENCE DU CODINF 
AUPRÈS DES ORGANISMES 
PARTENAIRES

n  Comité de labellisation « Relations Fournisseurs et Achats  
Responsables » à distance le 8 juin

n  Présentation du service « Financer l’industrie du nouvel habitat » 

à l’Assemblée générale d’INOHA le 23 juin

n  Conférence « Que faire de son PGE et présentation du service 

Financer le cuir  » avec les adhérents du Conseil National  

du Cuir le 25 juin

Montant  
sanction  

(en €)
Raison sociale Siret Date

325 000 € DSV ROAD 55202091900858 02/06/2021

250 000 € MEDICA FRANCE 34117411801576 02/06/2021

190 000 € OCP REPARTITION 38869820100752 25/06/2021

180 000 € LESIEUR 45720861900074 25/06/2021

150 000 € M6 PUBLICITE 34094903100025 25/06/2021

103 000 € CERP BRETAGNE NORD 49578034800019 02/06/2021

80 000 € ALPEN’TECH 60582045500026 25/06/2021

60 000 € THYSSENKRUPP INDUSTRIAL 
SOLUTIONS

77572900700077 25/06/2021

43 000 € CARTE NOIRE 81397803800020 25/06/2021

24 000 € MICROPOLE FRANCE 50954318700025 08/06/2021

22 000 € ALLIANCE HIGH TECH 47800751100031 08/06/2021

19 000 € GIRAUD RHONE ALPES 30704938700078 25/06/2021

17 000 € GROUPE PIZZORNO  
ENVIRONNEMENT

42957439500027 16/06/2021

16 000 € GLORY GLOBAL SOLUTIONS 
FRANCE

50519066000025 25/06/2021

16 000 € XL FRAIS 51518084200020 16/06/2021

13 000 € PAPETERIES D’ESPALY 58595029800018 25/06/2021

8 000 € DIRECTLOG 47765702700058 16/06/2021

5 000 € HIGH CO DATA 40309667000050 16/06/2021

5 000 € VDL PHM GROUP 78963519000026 16/06/2021

2 000 € RINALDI STRUCTAL 37830497600038 25/06/2021
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Commerce de gros

Commerce de détail

Services financiers

Services

 paiements ponctuels         retards > 90 jours

Situation par branche au 4e trimestre 2020

Secteurs dont le comportement payeur  
s’est le plus détérioré au 4e trimestre 2020 vs 2019

Services postaux - 22,8 %

Santé -14,6 %

Cafés, hôtels, restaurants -12,6 %

Sylviculture -11,1 %

Agriculture, élevage -9,5 %

https://codinf.fr/documents/boite_a_outils/Altares-_Payment_Study_2021.pdf
https://financerlindustriedunouvelhabitat.finsearch.fr/
https://financerlecuir.finsearch.fr/

